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ARTICLE 44

67. Article 44

Obligation de respecter les lois et règlements
de l'Etat hôte

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les
personnes qui bénéficient de ces privilèges et immunités ont le
devoir de respecter les lois et règlements de l'Etat hôte. Elles ont
également le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures
de cet Etat.

2. Les locaux de la mission permanente ne seront pas utilisés
d'une manière incompatible avec les fonctions de la mission
permanente, telles qu'elles sont énoncées dans les présents articles,
ou dans d'autres règles du droit international général, ou dans les
accords particuliers en vigueur entre l'Etat d'envoi et l'Etat hôte.

68. M. KEARNEY dit que l'article 44 énonce le devoir
qu'ont toutes les personnes qui jouissent de privilèges et
immunités de respecter les lois et règlements de l'Etat hôte,
mais le paragraphe 2 du commentaire explique que : "En ce
qui concerne l'immunité de juridiction, cette immunité
implique simplement qu'un membre de la mission perma-
nente ne peut pas être traduit devant les tribunaux s'il
manque à ses obligations". Ainsi donc, si une personne
jouissant de cette immunité commet une infraction pénale,
l'Etat hôte se trouve sans recours.

69. Il ne suffit pas simplement de reproduire les disposi-
tions de l'article correspondant de la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques8. Il y a une grande diffé-
rence entre la situation telle qu'elle se présente dans la
diplomatie bilatérale et celle qui est visée par l'article 44.
Aux termes de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques, l'Etat de réception a la faculté de déclarer
un agent diplomatique persona non grata et peut utiliser ce
moyen pour expulser du territoire de l'Etat de réception
l'agent diplomatique qui a violé ses lois et règlements en
matière pénale. En réalité, le simple fait que ce moyen
existe est souvent suffisant, car en règle générale l'Etat
d'envoi retirera l'agent diplomatique pour éviter une situa-
tion embarrassante ou la publicité.

70. En l'occurrence, il n'existe aucun moyen similaire. M.
Kearney ne nie pas qu'il est logique que l'Etat hôte ne soit
pas autorisé à déclarer persona non grata un membre d'une
mission permanente qui est accrédité auprès d'une organi-
sation internationale puisque les missions permanentes ne
sont pas accréditées auprès de l'Etat hôte et qu'il est
indispensable de garantir leur liberté d'action. Toutefois,
l'Etat hôte pourra se trouver devant une situation intolé-
rable si un membre d'une mission permanente commet une
infraction pénale; à moins qu'un recours ne soit prévu, la
personne en cause pourra continuer indéfiniment à com-
mettre des infractions pénales et à rester sur le territoire de
l'Etat hôte.

71. Il s'agit d'un problème fort concret et l'on peut
malheureusement en donner des exemples pratiques. Il faut
par conséquent inclure dans le présent projet une dispo-

sition qui concilie la protection de l'Etat hôte et la liberté
de la mission permanente. M. Kearney propose donc
d'ajouter à l'article 44 un troisième paragraphe, rédigé
comme suit :

"3 . En cas de violations graves ou répétées des lois et
règlements de l'Etat hôte en matière pénale par une
personne bénéficiant de l'immunité de juridiction pénale
dans l'Etat hôte en vertu de la présente convention,
l'Etat d'envoi doit, sur notification à ce sujet faite par
l'organisation, retirer cette personne de la mission perma-
nente."

72. La portée de ce paragraphe est limitée à deux sortes
d'infractions pénales. Les premières sont les violations
graves, au nombre desquelles on compte, dans les pays de
droit coutumier, l'homicide et les violations à la législation
sur les stupéfiants. Les secondes sont les violations répétées;
en sont des exemples typiques les excès de vitesse et autres
infractions aux règlements relatifs à la circulation qui, s'ils
se renouvellent fréquemment, peuvent avoir des effets
cumulatifs très graves.

73. La proposition de M. Kearney respecte le principe
selon lequel la notion de persona non grata n'est pas
applicable; en fait, elle renverse la procédure pour garantir
l'indépendance de la mission permanente. L'organisation
sera tenue de donner notification à l'Etat d'envoi, ce qui
constitue une caractéristique importante de cette propo-
sition; cette exigence assure une protection fondamentale
contre le recours abusif à la disposition par l'Etat hôte.

74. Certes, une disposition de ce genre imposera un
fardeau supplémentaire aux organisations internationales et
il y aura peut-être lieu d'étudier la question de savoir s'il est
nécessaire de prévoir une procédure spéciale. Le Rapporteur
spécial a déjà introduit dans son projet un article général sur
la question des consultations, mais il sera peut-être néces-
saire d'insérer une clause particulière de caractère plus
formel sur ce point en vue d'englober le présent cas.

75. A moins qu'on ne trouve un moyen de remédier à la
situation sur laquelle M. Kearney a appelé l'attention, il est
très peu probable que le projet d'articles soit accepté par les
Etats qui accueillent des organisations internationales et,
sans cette acceptation, le projet tout entier serait sans objet.

La séance est levée à 13 heures.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 121, art. 41.

998e SEANCE

Jeudi 12 juin 1969, à 15 h 40

Président : M. Nikolai OUCHAKOV

Présents: M. Bartos, M. Bedjaoui, M. Castaneda, M.
Castrén, M. El-Erian, M. Eustathiades, M. Ignacio-Pinto,
M. Kearney. M. Nagendra Singh, M. Ramangasoavina,
M. Ruda, M. Tabibi, M. Tammes, M. Tsuruoka, M. Ustor,
sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.
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Relations entre les Etats
et les organisations internationales

(A/CN.4/218/Add.l;A/CN.4/L.137)

[Point 1 de l'ordre du jour]

(suite)

ARTICLE 44 (Obligation de respecter les lois et règlements
de l'Etat hôte)1 (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 44 du quatrième rapport du Rap-
porteur spécial (A/CN.4/218/Add.l) et de l'amendement
proposé par M. Kearney2 .

2. M. NAGENDRA SINGH estime que le Rapporteur
spécial a entièrement raison d'avoir suivi l'article 41 de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques3 sans
reprendre le paragraphe 2, qui n'est pas applicable.

3. L'idée importante du paragraphe 2 du texte du
Rapporteur spécial est que les locaux de la mission
permanente ne doivent pas être utilisés d'une manière
incompatible avec les fonctions de la mission permanente
dans ses rapports avec l'organisation internationale auprès
de laquelle elle est accréditée. On pourrait préciser ce point
en insérant les mots "dans ses rapports avec l'organisation
internationale intéressée" après les mots "fonctions de la
mission permanente". M. Nagendra Singh ne présente pas
cette proposition comme un amendement formel; il ne
s'agit que d'une question de forme qui pourra être étudiée
par le Comité de rédaction.

4. M. Kearney a présenté des observations bien fondées
et, d'une manière générale, M. Nagendra Singh partage son
point de vue. Il y a trois façons de traiter le problème :
accepter l'amendement proposé par M. Kearney, traiter le
problème à l'article 49, qui porte sur les consultations — ce
qui est probablement la meilleure solution — ou s'écarter du
principe de l'immunité absolue, comme on l'a fait dans le
projet relatif aux missions spéciales4, et admettre l'appli-
cation de la législation pénale de l'Etat hôte lorsqu'il s'agit
d'actes engageant la responsabilité pénale commis par des
personnes qui jouissent de privilèges et immunités en vertu
de la convention. Nombreux sans doute sont ceux à qui
cette solution ne conviendrait pas, mais il pourrait être dans
l'intérêt de la communauté de limiter l'immunité absolue
aux activités d'une personne liées à ses fonctions en tant
que membre de la mission permanente.

5. M. TABIBI dit qu'il appuie sans réserve l'idée qui est à
la base de l'article 44 et la façon dont elle a été présentée
par le Rapporteur spécial. Il est indiqué d'inclure dans le
présent projet la règle générale qui figure à l'article 41 de la

Voir séance précédente, par. 67.
2 Ibid.,par. 71.
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 121.

Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1967,
vol. II, p. 402 et 404, art. 41 et 48.

Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, de
façon à équilibrer les privilèges et immunités accordés aux
diplomates dans le cadre de la diplomatie bilatérale et ceux
accordés dans le système de la diplomatie multilatérale.

6. M. Tabibi partage pleinement le souci de M. Kearney,
mais il se demande si la solution proposée est la meilleure.
L'adoption du texte proposé par M. Kearney soulèverait des
difficultés lors de l'application de la règle en vigueur en
vertu de la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques. Le rôle d'un diplomate exerçant ses fonctions dans
une mission permanente est à bien des égards le même que
celui d'un diplomate dans le système de la diplomatie
bilatérale : il agit simplement à un autre titre. En outre,
dans bien des cas, le chef d'une mission diplomatique est
aussi membre de la mission permanente de son pays auprès
d'une organisation internationale. En pareil cas, il sera
difficile de déterminer quelle est la règle à appliquer.

7. Le libellé de l'amendement proposé par M. Kearney
soulève aussi un certain nombre de problèmes. Par exemple,
les mots "en cas de violations graves" impliquent une
évaluation de ce qui constitue une violation grave, mais
aucune précision n'est donnée sur le point de savoir qui en
jugera. Si c'est l'Etat hôte, celui-ci pourrait prendre pour
prétexte une violation grave de ses lois ou règlements en
matière pénale afin d'obtenir, pour des raisons politiques, le
retrait d'un diplomate en service dans une mission perma-
nente.

8. Déplus, M. Tabibi doute qu'il convienne qu'un diplo-
mate faisant partie d'une mission permanente soit rappelé
sur notification faite par l'organisation elle-même. Une telle
disposition serait contraire à la pratique admise et créerait
un précédent. Avant de donner notification à l'Etat d'envoi
de violations graves ou répétées des lois de l'Etat hôte par
un membre de la mission permanente, l'organisation devrait
juger de la gravité des infractions, ce qui modifierait le
statut de cette organisation. On voit mal comment il est
possible de concilier le prestige de l'organisation auprès de
ses membres avec l'obligation de donner notification à ces
derniers de la nécessité de retirer un ou plusieurs de leurs
représentants diplomatiques.

9. L'article 44, tel qu'il est actuellement rédigé, est bien
équilibré et donne à l'Etat hôte des garanties suffisantes.

10. M. BEDJAOUI se déclare en complet accord avec le
Rapporteur spécial sur la manière dont il a rédigé et
présenté l'article 44. Toutefois, il s'interroge sur l'utilité du
dernier membre de phrase du paragraphe 2 : "ou dans les
accords particuliers en vigueur entre l'Etat d'envoi et l'Etat
hôte".

11. Il est vrai que cette disposition est empruntée aux
articles correspondants de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques et du projet d'articles sur les
missions spéciales, mais ces deux textes portent essentiel-
lement sur les relations bilatérales entre Etats. Il est vrai
aussi que dans le cas d'une mission permanente auprès
d'une organisation internationale certains accords par-
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ticuliers peuvent exister entre l'Etat d'envoi et l'Etat hôte,
mais de tels accords porteraient sans doute sur les relations
entre les deux Etats et ne pourraient donc régir les relations
multilatérales. En outre, le membre de phrase en question
paraît reprendre une question déjà réglée dans l'article
précédent, puisque la majorité de la Commission a accepté
la proposition du Rapporteur spécial de supprimer de
l'article 43 toute référence à la règle de la réciprocité.

12. Quant à l'amendement de M. Kearney, M. Bedjaoui
partage l'avis des deux orateurs précédents : le problème
existe, et il est très réel, étant donné surtout le grand
nombre des organisations internationales et des représen-
tants des Etats auprès de ces organisations. Il y a donc lieu
d'examiner avec soin la formule proposée.

13. Mais, outre le risque d'abus de la part de l'Etat hôte,
que M. Kearney a lui-même signalé, M. Bedjaoui voit un
autre danger, celui d'une erreur de la part de l'Etat hôte.
Puisque le représentant dont la conduite est incriminée
bénéficie de l'immunité de juridiction, il ne peut être
traduit devant un tribunal. Quelle sera alors l'autorité qui le
déclarera coupable? Une enquête préliminaire est loin de
prémunir contre l'erreur.

14. Selon l'amendement de M. Kearney, l'organisation
s'interpose en quelque sorte entre l'Etat hôte et l'Etat
membre dont le représentant est soupçonné, puisque c'est
elle qui fait une notification à la suite de laquelle l'Etat
d'envoi doit retirer son représentant. En pratique, l'orga-
nisation se bornera à transmettre à l'Etat d'envoi la
protestation de l'Etat hôte et il est douteux qu'elle ait les
moyens de procéder à une enquête. L'amendement n'offre
donc pas de protection suffisante à l'Etat d'envoi, et il
soulèverait de sérieuses difficultés d'application.

15. Le problème que M. Kearney a tenté de résoudre dans
son amendement pourrait éventuellement être réglé dans le
cadre de l'article 49 du projet du Rapporteur spécial,
c'est-à-dire grâce aux consultations que cet article rend
obligatoires entre l'Etat d'envoi, l'Etat hôte et l'organi-
sation sur toute question posée par l'application des articles
du projet, et en particulier de l'article 44.

16. M. IGNACIO-PINTO estime que l'article 44 répond à
un besoin véritable, car les membres des missions perma-
nentes ne sont pas tous des saints et il peut arriver que
certains d'entre eux se comportent d'une manière intolé-
rable pour l'Etat hôte. La solution du problème pourrait se
trouver dans la conception selon laquelle le représentant
d'un Etat auprès d'une organisation internationale se trouve
dans la même situation que le diplomate dans les relations
bilatérales entre Etats. Il n'est donc probablement pas
nécessaire d'aller au-delà de l'idée générale exprimée dans
l'article 44 - dont on pourrait d'ailleurs supprimer le
dernier membre de phrase, ainsi que l'a suggéré M. Bed-
jaoui.

17. Sans être opposé à l'esprit de l'amendement de M.
Kearney, M. Ignacio-Pinto voit mal, à la réflexion, comment
on pourrait charger l'organisation de notifier à l'Etat

d'envoi qu'il doit retirer un membre de sa mission perma-
nente. Il faudrait trouver un système qui équivaudrait à la
déclaration de persona non grata dans les relations diplo-
matiques. Peut-être M. Kearney pourrait-il indiquer selon
quels processus le Gouvernement des Etats-Unis a pu
obtenir le départ quasi instantané de certaines personnes.
La Commission pourrait éventuellement trouver une solu-
tion en s'inspirant des méthodes déjà employées en pra-
tique.

18. M. CASTRÉN approuve l'article 44 proposé par le
Rapporteur spécial.

19. Il comprend d'autre part les préoccupations de M.
Kearney; l'Etat hôte doit être protégé contre les crimes ou
délits graves que pourraient commettre des membres des
missions permanentes. L'article 49 prévoit des consultations
en cas de difficultés survenant dans l'application de l'article
44, mais il est possible que cela ne suffise pas. Le Comité de
rédaction devrait donc examiner très soigneusement l'amen-
dement de M. Kearney et s'efforcer de trouver une formule
qui puisse être acceptée par tous ou par la majorité.

20. Pour sa part, M. Castrén propose un sous-amendement
qui tendrait en substance à ce que, dans les cas envisagés par
M. Kearney, on procède d'abord aux consultations exigées
par l'article 49; c'est seulement si ces consultations n'abou-
tissaient pas que seraient prises les mesures indiquées dans
le nouveau paragraphe 3 proposé par M. Kearney.

21. M. CASTANEDA estime que l'amendement de M.
Kearney porte sur un problème extrêmement grave que la
Commission ne doit pas chercher à résoudre dans le peu de
temps dont elle dispose avant le départ du Rapporteur
spécial. M. Castaneda se bornera donc à exprimer une
opinion provisoire.

22. Il souligne d'abord que tout ce qui concerne le
règlement pacifique des différends entre Etats est très
délicat; aucun des organes des Nations Unies qui se sont
occupés de cette question n'a encore trouvé de véritable
solution. Lorsqu'une organisation internationale intervient
dans le différend, le problème devient encore plus
complexe.

23. L'amendement de M. Kearney a le mérite de mettre
en relief le problème et de rechercher une solution. Il évite
de donner purement et simplement un droit d'expulsion à
l'Etat hôte. En même temps, il aurait pour effet d'empêcher
que l'Etat hôte se trouve dans l'impossibilité de réagir si un
membre d'une mission permanente se rend coupable
d'infractions graves ou répétées.

24. Toutefois, M. Castaneda appuie les observations de M.
Bedjaoui : il y a danger d'abus et danger encore plus grand
d'erreur de la part de l'Etat hôte. En outre, bien que cela ne
soit pas dit expressément dans l'amendement, c'est l'organi-
sation internationale qui, selon ce texte, devrait établir les
faits et prendre une décision puisque c'est elle qui devrait
faire une notification à l'Etat d'envoi. On se demandera
aussi quel est l'organe de l'organisation internationale qui
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doit agir en l'occurence. Si c'est un organe composé d'Etats,
il y aurait peut-être là une garantie suffisante; mais si c'est
le secrétariat, on peut penser que beaucoup de pays ne
seront pas disposés à lui confier ce rôle. En fait, une telle
responsabilité serait trop lourde pour un secrétariat.

25. Enfin, M. Castafieda voit un défaut encore plus grave
dans l'amendement de M. Kearney; c'est que l'Etat qui a
envoyé le représentant dont la conduite est incriminée n'est
pas consulté. Une telle consultation serait indispensable.
L'article 49, relatif aux consultations entre l'Etat d'envoi,
l'Etat hôte et l'organisation au sujet de l'application de
l'article 44, donne les meilleures garanties à tous. Il institue
une procédure nouvelle, qui entraîne non pas un jugement
obligatoire, mais l'obligation de procéder à des consul-
tations.

26. Peut-être serait-il possible de combiner les deux idées,
celle de l'amendement de M. Kearney et celle de l'article
49, en prenant comme moyen fondamental de règlement les
consultations. Si les consultations aboutissent à un accord
des trois parties concernant les faits reprochés au repré-
sentant, l'Etat d'envoi retire ce représentant. Mais M.
Castafieda ne croit pas qu'il soit possible d'instituer un
mécanisme indépendant qui permette d'aboutir à l'expul-
sion du représentant en cas d'échec des consultations.

27. M. YASSEEN souligne que la Commission a pour
tâche de concilier les intérêts de l'Etat d'envoi, de l'Etat
hôte et de l'organisation. Il est juste et logique que les
intérêts vitaux et légitimes de l'Etat hôte soient protégés, et
l'on ne peut exiger de lui qu'il garde sur son territoire une
personne, membre d'une mission permanente, qui viole ses
lois.

28. Dans la plupart des articles, c'est avec raison que la
Commission a pris pour base l'analogie avec les relations
diplomatiques. Cette analogie existe également pour le cas
visé à l'article 44; l'Etat hôte n'est pas moins lésé si la
violation de son droit interne est le fait d'un membre d'une
mission permanente auprès d'une organisation internatio-
nale que si elle est le fait d'un membre d'une mission
diplomatique. En outre, l'abus des privilèges et immunités
par un membre d'une mission permanente ne nuit pas
seulement aux relations bilatérales entre deux Etats, elle
nuit à l'organisation elle-même, ce qui est encore plus grave.

29. L'amendement de M. Kearney a de grands mérites.
C'est peut-être une bonne idée de faire appel à l'orga-
nisation; on solliciterait en quelque sorte son arbitrage ou
du moins ses bons offices. Mais ce n'est certainement pas le
secrétariat de l'organisation qui pourrait être chargé d'une
responsabilité aussi grave, dans des questions de caractère
souvent éminemment politique. La solution consisterait
peut-être à faire intervenir les organes compétents de
l'organisation, mais la procédure à adopter dépendrait de la
constitution ou du statut de l'organisation.

30. Le problème exige une étude approfondie et la
Commission manquerait de sérieux si elle cherchait à le
résoudre dans le peu de temps qui reste pour l'examen de ce
groupe d'articles.

31. M. EUSTATHIADES considère la question comme
très importante mais il estime que, sans prendre de décision
définitive, la Commission devrait au moins donner une
indication générale au Rapporteur spécial avant le départ de
celui-ci.

32. Au sujet du paragraphe 2, M. Eustathiades partage les
doutes de M. Bedjaoui sur l'opportunité du dernier membre
de phrase.

33. D'autre part, il est entièrement en faveur de l'amende-
ment de M. Kearney; le projet devrait, en tout cas, contenir
une disposition destinée à régler le cas envisagé dans cet
amendement. A ce sujet, le silence de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques n'est pas très
probant, car, dans les relations bilatérales, les Etats finissent
toujours par s'arranger. En outre, il y a pour l'Etat de
réception cette soupape de sûreté qu'est la déclaration de
persona non grata. Un droit analogue ne saurait être
accordé à l'Etat hôte en ce qui concerne les représentants
permanents auprès d'une organisation internationale.
L'amendement de M. Kearney a le grand avantage de mettre
un devoir à la charge de l'Etat d'envoi quant au compor-
tement de ses représentants. Sa faiblesse réside dans la
détermination des "violations graves", détermination qui
parait devoir être faite par l'Etat hôte.

34. Pour remédier à cette faiblesse, on pourrait peut-être
modifier la rédaction du paragraphe 3 proposé de telle sorte
que le mécanisme envisagé joue lorsqu'une personne béné-
ficiant de l'immunité de juridiction pénale dans l'Etat hôte
"se trouve impliquée dans des activités pouvant constituer
de graves violations des lois et règlements de l'Etat hôte".
Pourtant, même dans une règle ainsi formulée, le point de
départ serait toujours une prétention de l'Etat hôte.

35. La question n'intéresse pas exclusivement l'Etat
d'envoi et l'Etat hôte; elle intéresse aussi l'organisation, qui
ne peut garder en son sein des personnes suspectes. Il est
donc normal de faire entrer en jeu l'organisation inter-
nationale. Mais la procédure de la notification par l'organi-
sation serait-elle une procédure purement administrative ou
— ainsi que certains membres de la Commission paraissent
le penser — implique-t-elle une vérification par l'organi-
sation? La solution pourrait consister en ce que l'Etat hôte
formule sa prétention "après consultation, s'il y a lieu, avec
l'organisation", ce qui cadrerait avec les dispositions de
l'article 49 concernant les consultations obligatoires dans
certains cas et notamment pour l'application de l'article 44.

36. Un dernier écueil dans l'amendement de M. Kearney a
été signalé par plusieurs orateurs : c'est la question de savoir
quel est l'organe de l'organisation internationale qui doit
agir en l'occurence. M. Eustathiades pense que ce n'est pas
nécessairement le secrétariat. Cette question va surgir de
nouveau lorsque la Commission abordera l'article 49 : il
faudra alors préciser ce qu'on entend par "l'organisation".
La Commission ne devrait donc pas se laisser arrêter par
cette difficulté à ce stade.

37. M. RAMANGASOAVINA est tout à fait disposé à
approuver l'article 44, sous réserve de quelques observations
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rédactionnelles portant notamment sur le dernier membre
de phrase du paragraphe 2 : "ou dans les accords par-
ticuliers en vigueur entre l'Etat d'envoi et l'Etat hôte"; de
tels accords particuliers doivent être fort rares.

38. Il est tout à fait normal, après avoir énuméré les droits
des membres des missions permanentes, de rappeler qu'ils
ont le devoir de respecter les lois et règlements de l'Etat
hôte et de bien marquer que, malgré les privilèges et
immunités dont ils bénéficient, ils ne sont pas au-dessus de
la loi. Or, il est arrivé que des membres de missions
permanentes n'aient tenu aucun compte des lois et règle-
ments de l'Etat hôte, d'où la nécessité de prévoir des
dispositions pour remédier à des situations qui ne peuvent
que nuire aux bonnes relations entre Etats.

39. Si l'on écarte le système de la diplomatie bilatérale,
comme cela semble être le cas, c'est peut-être dans l'article
49 qu'il faut chercher la solution, à condition toutefois de
préciser dans le commentaire comment fonctionnera le
système proposé de consultations tripartites. Il faut éviter
toute solution qui risquerait de provoquer à son tour des
abus et M. Ramangasoavina se range à l'avis de ceux qui
souhaiteraient voir adopter un système de consultations qui
seraient engagées à la demande de l'Etat hôte avec l'Etat
d'envoi et l'organisation en question.

40. M. BARTOS souligne l'importance de la question et
rappelle que l'Assemblée générale des Nations Unies en a
été saisie à diverses reprises, les Etats-Unis d'Amérique
ayant demandé que certains membres d'une délégation et
certains fonctionnaires de l'Organisation quittent leur terri-
toire. La question de la liberté dont peuvent jouir les
membres d'une mission auprès d'une organisation inter-
nationale ou les fonctionnaires de l'organisation s'est
trouvée posée également lors de la conclusion entre l'ONU
et les Etats-Unis d'un traité relatif aux ressortissants des
pays avec lesquels les Etats-Unis seraient en conflit armé. Il
a été décidé que ces personnes devraient résider sur le
territoire international concédé à l'ONU; on a exclu le droit
pour les Etats-Unis de demander au Secrétaire général
d'expulser ces ressortissants de leur territoire.

41. Il convient de considérer aussi le cas des diplomates
qui sont accrédités à la fois auprès d'un Etat et d'une
organisation internationale. Certains ont soutenu que les
devoirs attachés à ces deux fonctions étaient tout à fait
différents. On doit également faire une distinction entre le
véritable délit et l'acte qui n'a de délictueux que le nom.
D'autre part, en matière pénale, beaucoup de pays font une
différence entre les infractions administratives et les infrac-
tions pénales. Or, dans le texte de l'amendement, on
emploie aussi le mot "règlements", ce qui est contraire au
principe fondamental du droit criminel comparé moderne
et notamment aux pactes des Nations Unies qui posent fa
règle selon laquelle il n'y a pas de délit sans loi - il ne peut
y avoir de délit en vertu de normes administratives
("règlements").

42. Il se pose en outre la question de la notification d'une
demande de l'Etat hôte de quitter le territoire et de l'organe

de l'organisation internationale qui doit en être chargé. Or il
paraît difficile de confier cette tâche à un simple organe
administratif de l'organisation internationale, car ce serait
lui accorder le pouvoir de décider s'il y a eu ou non
violation grave et d'être ainsi juge dans un litige entre Etats,
compétence que la Charte réserve à un autre organe des
Nations Unies.

43. L'idée qui est à la base de l'amendement proposé par
M. Kearney est juste, car il est légitime de protéger l'Etat
hôte, souvent exposé à des dangers de la part de personnes
que protège leur immunité diplomatique. On note d'ailleurs
actuellement en droit international une tendance à consi-
dérer que les privilèges et immunités diplomatiques sont
accordés non pas dans l'intérêt de la personne qui en
bénéficie, mais dans l'intérêt de la communauté inter-
nationale. Néanmoins, la Conférence de Vienne de 1961 a
hésité à distinguer les immunités purement personnelles et
les immunités essentiellement fonctionnelles.

44. Il convient donc de mettre ces principes en pratique
en adoptant une solution raisonnable et équilibrée qui
permette d'empêcher les représentants des missions perma-
nentes de commettre des abus qui nuiraient aux relations
internationales, tout en ménageant les intérêts des parties
en cause, sans risquer de compromettre les organisations
internationales. Peut-être des consultations tripartites
pourraient-elles apporter cette solution, mais la Commission
devra étudier très attentivement cette institution.

45. M. RUDA fait remarquer que, dans le cas visé par
l'amendement de M. Kearney, deux intérêts sont en
conflit : la nécessité de maintenir les privilèges et immunités
du personnel diplomatique des missions permanentes et le
désir légitime de l'Etat hôte de ne pas avoir de personnes
indésirables sur son territoire. Il est difficile de concevoir
une formule appropriée qui ménage également ces deux
intérêts.

46. On pourrait poser comme principe fondamental qu'en
cas de violations graves ou répétées des lois ou règlements
de l'Etat hôte en matière pénale, l'Etat d'envoi doit
rappeler le diplomate en question. Mais il reste à résoudre la
question du mécanisme par lequel ce résultat sera obtenu.

47. Des trois méthodes possibles, la première — remettre
l'affaire entièrement entre les mains de l'Etat hôte — est
hors de question : cette solution donnerait à l'Etat hôte un
pouvoir si grand qu'elle pourrait pratiquement annuler les
privilèges et immunités prévus dans la convention pour les
membres des missions permanentes. La deuxième méthode
— laisser à l'organisation le soin de demander à l'Etat
d'envoi de retirer le diplomate — créerait plus de problèmes
qu'elle n'en résoudrait car il serait extrêmement difficile de
décider à quel organe de l'organisation incombe cette
responsabilité. La troisième méthode, qui est envisagée par
le Rapporteur spécial, est celle du recours aux consultations
prescrites à l'article 49, dont le paragraphe 1 mentionne
expressément les questions posées par l'application de
l'article 44.
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48. Le paragraphe 2 de l'article 49 renvoie aux "dispo-
sitions concernant le règlement des différends contenues
dans les présents articles" et laisse entendre que, si les
consultations n'offrent pas de solution, il faudra recourir au
mécanisme général de règlement des différends à prévoir à
la fin de la convention. Bien que plus spectaculaires
peut-être, les différends auxquels peut donner lieu l'appli-
cation de l'article 44 ne diffèrent pas, quant au fond, des
autres différends relatifs à l'application de la convention et
il est donc normal que le même mécanisme s'applique à
tous. Par conséquent, c'est au moment où l'on étudiera le
mécanisme général de règlement des différends qu'il
conviendra de résoudre le problème.

49. Sir Humphrey WALDOCK se bornera à faire deux
observations principales. En premier lieu, il appuie sans
réserve la proposition de M. Bedjaoui concernant le dernier
membre de phrase du paragraphe 2 de l'article 44. Il semble
inconcevable que les accords particuliers en vigueur entre
l'Etat d'envoi et l'Etat hôte soient réellement de nature à
affecter le rôle des missions permanentes. Il peut y avoir des
accords particuliers faisant suite à l'acte constitutif de
l'organisation ou d'autres accords ultérieurs liant les
membres de l'organisation, mais il ne serait pas indiqué de
parler d'accords particuliers en vigueur entre l'Etat d'envoi
et l'Etat hôte.

50. En second lieu, il s'agit de la question principale
découlant de la proposition de M. Kearney. Sir Humphrey
Waldock croit que, lors de l'examen de la question des
relations entre les Etats et les organisations internationales,
à la session précédente, la Commission avait déjà envisagé la
possibilité de résoudre le problème posé par M. Kearney par
le recours à une procédure de consultation, et c'est cette
solution que le Rapporteur spécial a prise pour base. C'est
essentiellement à la procédure de consultation qu'il
convient de recourir pour régler les difficultés nées de
l'application de la convention.

51. Il semble que ce qui est à la base de la proposition de
M. Kearney soit la question de savoir s'il ne faudrait pas
quelque procédure applicable en dernier ressort pour
remplacer la procédure normale de déclaration de persona
non grata. Une proposition de ce genre est fondée, car
l'Etat hôte n'aura pas, en ce qui concerne les personnes
attachées aux missions permanentes, le moyen d'appliquer
une véritable sanction comme celle qui consiste à déclarer
une personne persona non grata, et il n'aura pas non plus la
possibilité d'appliquer d'autres sanctions auxquelles il est
possible de recourir dans les relations diplomatiques nor-
males lorsque l'Etat hôte peut considérer qu'une personne,
en raison de sa conduite répréhensible, n'est plus acceptable
en tant que négociateur et qu'elle ne peut donc plus
s'acquitter utilement de ses fonctions dans l'Etat auprès
duquel elle a été accréditée.

52. On a mentionné la possibilité d'abus de la part de
l'Etat hôte, mais des abus de la part des membres des
missions permanentes sont non moins possibles, et ces
derniers ne sont pas tous de nature à pouvoir être tolérés
par l'Etat hôte; parmi ceux qui viennent à l'esprit, il y a

l'espionnage et les activités politiques illicites exercées par
des membres d'une mission permanente. Une procédure du
genre de celle qui a été suggérée par M. Kearney peut se
révéler nécessaire en dernier ressort. La Commission peut
avoir à décider si, pour régler le problème, il faut renforcer
les dispositions de l'article 49 sur les consultations ou s'il
faut prévoir une sanction ultime dans cet article ou dans un
article connexe.

53. Sir Humphrey croit comprendre que M. Kearney
propose une procédure qui ne serait appliquée qu'en dernier
ressort, si la procédure de consultation échouait; la procé-
dure normale consisterait pour l'Etat hôte et l'Etat d'envoi
à examiner ensemble toute question posée par le compor-
tement d'un représentant de ce dernier, mais il faut tenir
compte du fait que ces consultations peuvent échouer et
que l'Etat hôte peut s'obstiner à demander le rappel du
représentant. En pareil cas, il serait utile d'avoir la
possibilité de soumettre officiellement le différend à une
tierce partie à l'intérieur de l'organisation : au Secrétaire
général dans le cas de l'Organisation des Nations Unies ou à
quelque autre fonctionnaire de rang comparable lorsqu'il
s'agit d'autres organisations internationales. La Commission
ne devrait toutefois pas trop s'arrêter aux détails de la
procédure dans chaque organisation.

54. Sir Humphrey est enclin à penser qu'il est trop tôt
pour parvenir à une conclusion définitive sur un problème
qui est très délicat.

55. M. USTOR dit que M. Kearney a soulevé une question
pertinente. Il ne pense pas toutefois que si le problème
n'était pas réglé de la manière proposée la convention ne
pourrait être acceptée par les Etats qui désirent accueillir
des organisations internationales. La convention contiendra
des règles qui seront subordonnées aux accords conclus
entre l'organisation internationale et l'Etat hôte et c'est
dans ces accords que les questions du genre de celle qu'a
soulevée M. Kearney seront le mieux résolues.

56. Il est certainement possible de trouver une formule
qui puisse trouver place dans la convention, mais le temps
fait défaut pour étudier la question comme il convient. S'il
devait se prononcer dès maintenant, M. Ustor opterait pour
le texte de l'article 44 dans sa rédaction actuelle, pour les
raisons qui ont été données par M. Castaneda.

57. M. TABIBI estime que, pour la sauvegarde de leurs
propres intérêts, il est essentiel d'éviter que les organisations
internationales se trouvent mêlées aux différends qui
surviendraient entre Etat hôte et Etat d'envoi en raison de
violations, ou de prétendues violations, des lois de l'Etat
hôte par un membre d'une mission permanente. L'amende-
ment de M. Kearney pose un problème important qui doit
être étudié et auquel une solution doit être trouvée.
Toutefois, il faut faire preuve de beaucoup de prudence car
des abus peuvent se produire des deux côtés.

58. Certaines organisations internationales comptent un
siècle ou plus d'expérience et de nombreux cas d'abus se
sont produits au cours de leur histoire. Le Rapporteur



48 Annuaire de la Commission du droit international, 1969, vol. I

spécial ou le secrétariat devrait être autorisé à demander
aux organisations internationales de fournir des renseigne-
ments sur de tels cas et d'indiquer quelles sont les méthodes
par lesquelles elles ont obtenu les meilleurs résultats, que ce
soit celle des consultations ou quelque autre méthode. Il ne
serait pas opportun de suggérer une solution tant qu'une
étude approfondie n'aura pas été menée dans ce sens.

59. M. KEARNEY est heureux de constater que tous les
membres de la Commission ont reconnu l'existence d'un
grave problème et la nécessité d'un effort pour le résoudre.

60. Il tient à assurer à M. Ustor qu'il a voulu dire non
pas que les Etats hôtes ne pourront accepter la convention
si elle n'est pas amendée dans le sens qu'il a proposé, mais
que les Etats hôtes seront peu enclins à l'accepter tant
qu'une solution au problème n'aura pas été trouvée. M.
Kearney n'a jamais pensé que son amendement avait un
caractère définitif; il s'est simplement efforcé de porter les
divers éléments du problème à l'attention de la Commis-
sion.

61. M. Kearney sait également que son amendement est
lié à la procédure de consultations et que s'il devait être
adopté il faudrait revoir les dispositions de la convention
qui portent sur les consultations. Peut-être les deux
éléments - à savoir le principe et le mécanisme d'appli-
cation - sont-ils trop télescopés dans l'amendement et
conviendrait-il de les traiter séparément : le principe à
l'article 44 et le mécanisme d'application aux articles 49 et
50. L'accord général semble s'être fait sur le principe qu'en
cas de violations graves ou répétées des lois et règlements de
l'Etat hôte par un membre d'une mission permanente il faut
que l'Etat hôte dispose de quelque moyen de lui faire
quitter son territoire.

62. M. Kearney reconnaît que la Commission manque
peut-être de temps pour mettre au point le libellé définitif
mais il espère que la question sera renvoyée au Comité de
rédaction.

63. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) dit que
l'amendement de M. Kearney est fondé mais qu'il n'a guère
de chances d'être accepté sous sa forme actuelle.

64. Le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies
attache une grande importance au maintien ou au renforce-
ment de l'article 49. La nécessité d'une procédure de
consultations faisant intervenir l'organisation est clairement
mise en évidence par toute une série d'affaires qu'il a
connues à l'ONU à New York, où le Secrétariat a pu aplanir
des difficultés entre la police ou d'autres autorités de l'Etat
hôte et des diplomates en poste aux Etats-Unis. Il n'est
donc que raisonnable de renforcer la position de l'organi-
sation. Pour ce qui est de l'Organisation des Nations Unies,
le mot "organisation" ne peut s'entendre que comme
désignant le Secrétaire général et non l'Assemblée générale,
car nul ne songerait à porter devant l'Assemblée une affaire
concernant le comportement d'un diplomate pris indivi-
duellement.

65. Ce rôle d'intervention n'est pas agréable pour le
Secrétariat mais il l'a accepté et n'a cessé de l'exercer, au
point d'ailleurs qu'il a pu sembler parfois que l'Etat hôte
commençait à s'irriter de cette "intervention déplacée".
Cette intervention devrait être prévue dans la convention;
en d'autres termes il conviendrait d'établir un système de
consultations conférant un rôle à l'organisation en pareil
cas. M. Stavropoulos espère donc que la Commission
retiendra l'article 49 soit sous sa forme actuelle soit sous
une forme renforcée.

66. Le PRÉSIDENT, parlant en tant que membre de la
Commission, se déclare en faveur de l'article 44 tel qu'il est
proposé par le Rapporteur spécial.

67. En ce qui concerne le dernier membre de phrase du
paragraphe 2, il partage le point de vue de M. Bedjaoui,
mais il rappelle qu'à la Conférence de Vienne ces mots, ainsi
que l'incidente qui précède, "ou dans d'autres règles du
droit international général", ont été insérés à la demande
des pays latino-américains, dont il faudrait consulter les
représentants si l'on veut supprimer la fin de ce paragraphe.

68. La procédure prévue à l'article 49 lui paraît tout à fait
satisfaisante et il parait raisonnable de charger l'organi-
sation de procéder à ces consultations tripartites. Il regrette
donc de ne pouvoir accepter la proposition de M. Kearney
tendant à ajouter un troisième paragraphe à l'article 44, car
sous sa forme actuelle ce texte donne indirectement à
l'organisation le pouvoir de déclarer persona non grata un
membre d'une mission permanente.

69. Une autre question essentielle est celle de la notifi-
cation, c'est-à-dire d'une décision, qui devrait émaner non
pas d'un organe secondaire ni d'un directeur ou d'un
secrétaire général, mais d'un organe suprême. L'idée de M.
Kearney est juste mais il semble que le cas considéré soit
déjà couvert par l'article 49.

70. M. BARTOS fait observer qu'un Etat, même s'il peut
recourir à la déclaration de persona non grata, ne peut
exclure de son territoire un diplomate étranger accrédité
auprès d'une organisation internationale; il peut seulement
priver cette personne de la qualité de diplomate accrédité
auprès de l'Etat hôte. Cependant, si le siège de cette
organisation se trouve sur son territoire, on peut considérer
que l'Etat hôte se trouve privé d'un droit qu'il aurait
vis-à-vis d'un représentant d'un autre Etat, puisqu'il ne peut
l'obliger de quitter le territoire. M. Bartos rappelle qu'il a
lui-même soulevé ce point à la Conférence de Vienne mais
que la majorité s'est refusée à trancher la question, trouvant
que l'intérêt de l'organisation l'emporte sur celui de l'Etat
hôte.

71. M. EL-ERIAN (Rapporteur spécial) dit que de l'avis
général il faut fixer dans un article les obligations des
membres des missions permanentes à l'égard des lois et
règlements de l'Etat hôte. Cet article doit concilier le droit
de ces membres de jouir de leurs privilèges et immunités et
leur devoir de respecter les lois de l'Etat hôte. Il doit
préciser que si à de nombreux égards ces membres
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bénéficient de l'immunité de juridiction de l'Etat hôte, ils
n'en sont pas moins soumis à ses lois; cette situation
apparaît clairement en cas de levée de l'immunité, qui met
en oeuvre le mécanisme d'application de la loi.

72. M. Bedjaoui a proposé, et un certain nombre de
membres l'ont appuyé, de supprimer le membre de phrase
"ou dans les accords particuliers en vigueur entre l'Etat
d'envoi et l'Etat hôte" à la fin du paragraphe 2, parce qu'il
s'applique plutôt aux relations bilatérales. Ce membre de
phrase, comme l'a fait observer le Président, a été inséré
dans la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques à la demande d'un groupe d'Etats qui étaient liés par
des accords particuliers relatifs à la question traitée dans
ledit paragraphe.

73. Sir Humphrey Waldock a fait observer qu'il est juste
de rappeler ces accords s'ils touchent aux organisations
internationales, mais non dans d'autres cas, car cela
introduirait un élément de diplomatie bilatérale dans
l'économie de l'article. Il conviendrait donc que le Comité
de rédaction décide soit de supprimer le passage tout entier
étant donné qu'il est couvert par l'une des dispositions
générales du début du projet d'articles, soit de conserver la
référence aux accords particuliers mais en supprimant les
mots "entre l'Etat d'envoi et l'Etat hôte".

74. M. El-Erian comprend bien les raisons qui ont motivé
l'amendement proposé par M. Kearney, qui soulève le
problème universellement reconnu résultant de l'absence
d'une procédure pour déclarer un membre d'une mission
permanente persona non grata. Cet amendement, comme l'a
fait observer sir Humphrey, vise à remplacer cette procé-
dure dans des cas extrêmes où il y aurait eu violations
graves ou répétées des lois et règlements du pays hôte. Mais,
tout en approuvant l'idée qui est à la base de l'amendement,
les membres de la Commission reconnaissent combien il est
difficile de rédiger un texte satisfaisant.

75. De l'avis général, cette question devrait être examinée
à propos de l'article 49 et des suggestions ont été faites
tendant à renforcer cet article. L'article 49 prévoit des
consultations entre l'Etat d'envoi, l'Etat hôte et l'organi-
sation pour toutes les questions courantes et d'ordre
pratique qui peuvent se poser entre eux. Tel étant le cas,
toute mention de "l'organisation" ne peut s'entendre que
comme désignant le Secrétaire général ou le principal
fonctionnaire exécutif, ainsi qu'il est expressément indiqué
au paragraphe 4 du commentaire de l'article. Seul le
Secrétaire général peut mener la diplomatie discrète qui est
nécessaire si l'on veut que l'organisation remplisse son rôle
de liaison entre l'Etat hôte et l'Etat d'envoi en s'occupant
de difficultés d'ordre pratique qui ne constituent pas un
différend proprement dit.

76. Le paragraphe 2 de l'article 49 contient une clause de
sauvegarde aux termes de laquelle, si les consultations
devaient échouer, on pourrait avoir recours à tout autre
mécanisme créé pour le règlement de différends proprement
dits. L'article, dans son ensemble, doit permettre de

surmonter les difficultés d'ordre pratique qui surgissent
dans la diplomatie multilatérale du fait de l'absence des
institutions qui existent dans la diplomatie bilatérale.

77. M. El-Erian propose de renvoyer l'article 44 au
Comité de rédaction, qui devra examiner aussi la question
soulevée par M. Kearney, à savoir si le principe et le
mécanisme visés dans son amendement ne peuvent être
traités séparément — le principe à l'article 44 et le
mécanisme à l'article 49.

78. Le PRESIDENT propose de renvoyer au Comité de
rédaction le texte de l'article 44, avec l'amendement
proposé par M. Kearney et les précisions données par le
Rapporteur spécial.

// en est ainsi décidé5.

La séance est levée à 18 heures.

Pour la reprise du débat, voir 1024e séance, par. 1.

999e SEANCE

Vendredi 13 juin 1969, à 10 h 10

Président : M. Nikolai OUCHAKOV

Présents: M. Bartos, M. Bedjaoui, M. Castaneda, M.
Castrén, M. El-Erian, M. Eustathiades, M. Ignacio-Pinto,
M. Kearney, M. Nagendra Singh, M. Ramangasoavina,
M. Ruda, M. Tabibi, M. Tammes, M. Tsuruoka, M. Ustor,
sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Relations entre les Etats
et les organisations internationales

(A/CN.4/218/Add.l)

[Point 1 de l'ordre du jour]

(suite)

ARTICLE 45

1. Article 45

Activité professionnelle
Le représentant permanent et les membres du personnel diplo-

matique de la mission permanente n'exerceront pas dans l'Etat hôte
une activité professionnelle ou commerciale en vue d'un gain
personnel.

2. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 45 du quatrième rapport du Rapporteur spécial
(A/CN.4/218/Add.l). Puisque aucun membre n'a d'obser-
vations à faire, il propose que l'article 45 soit renvoyé au
Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé1.

Pour la reprise du débat, voir 1025e séance, par. 1.




